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Résumé 

 
 
 
 

Cette étude analyse, à partir du panel Dads, le devenir salarial des jeunes de 18 à 25 ans entrés sur le 
marché du travail dans le secteur privé entre 1995 et 2002 et rémunérés parmi les plus basses 
rémunérations à partir du panel Dads. 
 
Entre 1995 et 2002, les jeunes de 18 à 25 ans entrés sur le marché du travail dans le secteur privé (hors 
intérim et apprentis) ont commencé, en moyenne, leur carrière avec des rémunérations peu élevées. 
Près de six jeunes sur dix ont des salaires horaires nets inférieurs au 2ème décile de la distribution des 
salaires pour l’ensemble de la population et un jeune sur quatre perçoit un salaire horaire inférieur au 
1er décile. Les jeunes qui débutent leur carrière salariale à un niveau inférieur au 1er décile ont des 
caractéristiques spécifiques : ils sont moins âgés, plus souvent ouvriers, dans des établissements de 
petite taille, aux niveaux moyens de rémunération plus faibles. 
 
Dans l’ensemble, les jeunes qui entrent sur le marché du travail entre 1995 et 2002 à des niveaux bas 
de rémunération connaissent une progression dans la hiérarchie salariale au cours des premières 
années de leur carrière. Plus de la moitié des jeunes qui commencent leur carrière avec un salaire 
horaire inférieur au premier décile obtiennent ainsi des salaires supérieurs l’année d’après. De même, 
la part des jeunes qui ont une rémunération inférieure au 1er décile des salaires est réduite de moitié 
environ entre la première année et la sixième année  de présence sur le marché du travail. Aux niveaux 
de salaires plus élevés, les mobilités de rémunérations peuvent être ascendantes ou prendre la forme 
d’un déclassement. Toutefois, le risque de revenir en bas de la distribution salariale s’éloigne au fur et 
à mesure qu’on monte dans la hiérarchie salariale. Enfin, la probabilité de connaître une évolution de 
son positionnement dans la hiérarchie des salaires augmente à mesure que le temps passe. 
 
L’ascension dans la hiérarchie salariale des personnes peu rémunérées peut s’expliquer pour partie 
par une évolution de leur environnement professionnel ou des types d’emplois qu’elles occupent. A 
l’horizon d’un an, les progressions salariales des jeunes qui débutent en bas de la hiérarchie des 
rémunérations s’accompagnent souvent d’un changement d’entreprise ou d’une sortie d’emploi au 
cours de l’année. A plus long terme, leurs progressions salariales, même lorsqu’elles sont importantes, 
sont moins spécifiquement liées à des changements d’entreprise. Les changements d’entreprise à 
l’horizon de trois ans ou de cinq ans peuvent être l’occasion de faire évoluer plusieurs dimensions de 
l’environnement professionnel qui ont un effet sur la position dans la hiérarchie des salaires. 
 
 
 
Mots clés : jeunes, faibles rémunérations, trajectoires salariales.  
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Introduction 
 
Les jeunes connaissent beaucoup plus fréquemment des emplois faiblement rémunérés. En particulier, 
beaucoup sont payés au salaire minimum : en 2006, 35 % des jeunes de moins de 25 ans sont payés sur 
la base du Smic contre 15 % pour l’ensemble de la population (Demailly, 2009). Ces épisodes d’emploi 
peuvent constituer des épisodes transitoires avant une évolution vers des salaires supérieurs ou être le 
signe de trajectoires salariales durablement « précaires ». Les dernières études sur le devenir salarial des 
individus au voisinage du Smic (Ananian et Calavrezo, 2010 ; Remillon et Ourliac, 2010) indiquent 
qu’une fois insérés dans l’emploi, les jeunes bénéficient d’une trajectoire salariale plus fréquemment 
ascendante que leurs aînés. En revanche, ils sont également davantage exposés au risque de chômage ou 
de sortie du marché du travail. Si en France, l’analyse des trajectoires salariales des jeunes en insertion 
est assez usuelle (voir par exemple Le Minez et Roux, 2002 ; Magnac et Roux, 2009), peu d’études 
s’intéressent spécifiquement au devenir salarial des jeunes payés au niveau du salaire minimum. En 
revanche, à l’étranger, les trajectoires salariales des jeunes rémunérés au salaire minimum ont été 
davantage étudiées, notamment aux Etats-Unis (sur ce sujet, voir l’étude de Carrington et Fallick, 
20011).  
 
Afin de compléter les résultats déjà disponibles sur les jeunes, ce travail fournit une analyse descriptive 
du devenir salarial des 18-25 ans entrés sur le marché du travail dans le secteur privé entre 1995 et 2002 
et rémunérés parmi les plus basses rémunérations (i.e. celles inférieures au 1er décile de la distribution 
du salaire horaire2 ou au voisinage du Smic) à partir du panel Dads. La question est d’apprécier dans 
quelle mesure les perspectives salariales des jeunes sont liées à leur première rémunération sur le 
marché du travail et notamment à l’occupation d’un premier emploi peu rémunéré (à un niveau inférieur 
au 1er décile de la distribution du salaire horaire ou au voisinage du Smic). 
  
L’analyse des trajectoires salariales se fondera ici sur les évolutions de la position des jeunes dans la 
hiérarchie des rémunérations, mesurée par décile. Cette approche permet en effet une étude plus fine de 
l’ampleur des évolutions de rémunération que la seule analyse du positionnement de la rémunération par 
rapport au voisinage du Smic (cf. encadré 1). Afin de caractériser les trajectoires salariales des jeunes 
s’insérant sur le marché du travail, huit cohortes (1995 à 2002) sont suivies sur une période totale de six 
ans3. Les résultats présentés sont des moyennes pour l’ensemble des cohortes (données « empilées »). 
Dans un premier temps, la position dans la hiérarchie des jeunes entrants sur le marché du travail est 
étudiée, ainsi que les caractéristiques de ceux dont la rémunération initiale est la plus basse. L’analyse 
porte ensuite sur les transitions salariales un, trois et cinq ans après l’année d’entrée sur le marché du 
travail en fonction des caractéristiques des emplois occupés en début et en fin de période d’observation. 
 

                                                 
1 Carrington et Fallick (2001) étudient les trajectoires salariales sur 10 ans des individus ayant terminé leurs études au niveau 
du lycée ou de l’université et qui débutent leurs carrières professionnelles aux Etats-Unis. Ils mettent en évidence trois 
principaux résultats. Dans un premier temps, ils montrent que près de 50 % des jeunes commençant leur carrière au niveau du 
salaire minimum passent un an plus tard à des niveaux de salaire significativement supérieurs. Dans ce cas, ils en concluent que 
le salaire minimum n’a pas d’effet sur les carrières salariales des jeunes. Dans un deuxième temps, ils mettent en évidence 
l’existence d’une part non négligeable de jeunes qui passent une grande partie de leur carrière salariale en étant payés au niveau 
du salaire minimum ou au voisinage du salaire minimum : par exemple, 8 % des jeunes passent au moins la moitié des 10 ans 
considérés au voisinage du salaire minimum. Cette catégorie de jeunes a des caractéristiques démographiques spécifiques : il 
s’agit plus fréquemment de femmes, de jeunes appartenant à des minorités ethniques ainsi que de jeunes peu diplômés. Dans un 
troisième temps, Carrington et Fallick (2001) mettent en lumière une catégorie très faiblement représentée de jeunes qui restent 
au salaire minimum pendant les 10 ans considérés. Pour ce groupe, le salaire minimum est un état permanent sur le marché du 
travail.  
2 Les déciles sont calculés sur l’ensemble des salariés présents dans le champ d’analyse chaque année de la période 1995-2007 
à partir de la rémunération horaire (voir encadré 1 pour une présentation des valeurs des déciles année par année). 
3 Soit un échantillon d’environ 28 000 jeunes. 
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Un jeune sur quatre entre 18 et 25 ans commence sa trajectoire 
professionnelle dans le secteur privé à un niveau inférieur au 1er décile de la 
distribution des salaires sur la période 1995-2002 
 
Entre 1995 et 2002, les jeunes de 18 à 25 ans entrés sur le marché du travail dans le secteur privé (hors 
intérim et apprentis4) ont commencé, en moyenne, leur carrière avec des rémunérations peu élevées. 
Près de six jeunes sur dix ont des salaires horaires nets5 inférieurs au 2ème décile de la distribution des 
salaires de l’ensemble de la population et un jeune sur quatre perçoit un salaire horaire inférieur au 1er 
décile. Parmi les jeunes entrants sur le marché du travail, 22 % commencent leur carrière avec une 
rémunération au voisinage du Smic (tableau 1).  
 

Tableau 1 : Répartition des jeunes en fonction de la position de leur rémunération dans la distribution des salaires 
horaire (en %) 

Position de la rémunération 
horaire 

Au moment de 
l'entrée sur le 

marché du travail 
1 an plus tard 3 ans plus 

tard 
5 ans plus 

tard 

Voisinage du Smic 22,3 19,8 15,4 11,7 
Inférieure au 1er décile 26,8 23,2 17,9 13,9 
Entre le 1er et le 2ème décile 31,5 26,6 20,5 14,9 
Entre le 2ème et le 3ème décile 19,1 19,1 18,2 14,9 
Entre le 3ème et le 4ème décile 9,9 12,1 13,9 14,0 
Entre le 4ème et le 5ème décile 5,0 6,9 9,9 11,6 
Entre le 5ème et le 6ème décile 3,1 4,4 7,2 9,8 
Entre le 6ème et le 7ème décile 1,9 3,2 4,9 7,9 
Entre le 7ème et le 8ème décile 1,3 2,4 3,5 6,0 
Entre le 8ème et le 9ème décile 0,9 1,6 2,9 4,6 
Supérieure au 9ème décile  0,5 0,7 1,2 2,3 
Total déciles 100 100 100 100 
N° individus 28 284 15 423  13 860 14 627 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf.  
Champ : individus âgés de 18 à 25 ans qui apparaissent dans le panel Dads pour la première fois entre 1995 et 2002. Salaire 
horaire perçu pour la période d’emploi principale. 
Note : les déciles de la distribution des salaires sont calculés sur l’ensemble des personnes en emploi salarié, et non seulement 
sur la population des salariés âgés de 18 à 25 ans. 
 
Du fait de l’existence de salaires minima différents selon les entreprises au cours de la période de 
passage aux 35 heures, l’ensemble des salariés au voisinage du Smic ne se trouvent pas dans le 1er 
décile des salaires horaires. Toutefois, ils y sont en très grande partie : 91 % des jeunes au voisinage du 
salaire minimum perçoivent une rémunération inférieure au 1er décile des salaires, les 9 % restants étant 
payés à un salaire entre le 1er et le 2e décile (voir encadré 1).  
 
Les jeunes qui commencent leur carrière salariale avec une rémunération inférieure au 1er décile des 
salaires ont de ce fait des caractéristiques très proches de celles des jeunes rémunérés au voisinage du 
Smic (voir tableau 2). Relativement aux jeunes qui entrent sur le marché du travail avec un salaire 
inférieur au 1er décile des rémunérations horaires, les débutants au voisinage du salaire minimum sont 
surreprésentés parmi les cohortes 2000 et 2001. Ces deux années correspondent en effet à celles pendant 
lesquelles beaucoup d’établissements ont institué la GMR dans le cadre de la mise en œuvre des 35 
heures. Avec les définitions retenues ici (voir encadré 1), leurs salariés au voisinage du salaire minimum 
ont donc potentiellement un salaire supérieur au 1er décile des rémunérations horaires.  

                                                 
4 Voir encadré 1 pour une description précise du champ. 
5 Dans les Dads, le salaire net correspond à l’intégralité des traitements, salaires, appointements et commissions de base perçus 
par le salarié, après déduction des cotisations sociales ouvrières obligatoires et de la CGS et de la CRDS : il s’agit donc d’un 
salaire global après déduction des cotisations de sécurité sociale, des régimes de retraite et prévoyance complémentaire, des 
contributions d’assurance chômage et des CSG et CRDS déductibles et non déductibles (voir encadré 1 pour plus de détails).  



Document d’études – Dares – 2012 – « Les trajectoires salariales des jeunes entrés sur le marché du travail entre 1995 et 2002 
selon leur premier salaire » 9

 
Les jeunes qui débutent leur carrière salariale à un niveau inférieur au 1er 
décile : moins âgés, plus souvent ouvriers, dans des établissements de petite 
taille, aux niveaux moyens de rémunération plus faibles 
 
Les jeunes entrant sur le marché du travail avec des rémunérations inférieures au 1er décile sont un peu 
plus jeunes que l’ensemble des entrants : 17 % de ces jeunes ont 18 ans contre 13 % pour l’ensemble 
des jeunes débutants. Ceci reflète pour partie le fait qu’il s’agit plus souvent de jeunes sortis tôt du 
système scolaire, avec de plus faibles niveaux de diplôme. Les femmes n’apparaissent pas 
surreprésentées dans cette population mais cela est pour partie lié à un effet de composition : les 
femmes sont par exemple très peu présentes dans les activités de construction, secteur qui concentre par 
ailleurs un nombre relativement élevé de jeunes débutants rémunérés à un niveau inférieur au 1er décile 
(8 % contre 5 % pour l’ensemble des personnes âgées de 18 à 25 ans entrants sur le marché du travail). 
Ainsi, en tenant compte des autres caractéristiques socioprofessionnelles, les femmes ont une 
probabilité un peu plus grande « toutes choses égales par ailleurs » de débuter leur carrière salariale à un 
niveau inférieur au 1er décile. Les jeunes qui débutent avec une rémunération inférieure au 1er décile 
occupent un peu plus fréquemment des postes d’employés et d’ouvriers la première année sur le marché 
du travail (58 % resp. 35 % contre 57 % resp. 32 % pour l’ensemble des jeunes). Au contraire, les chefs 
d’entreprises, cadres et les professions intermédiaires sont sous-représentés parmi les jeunes débutant 
avec des salaires inférieurs au 1er décile (1 % resp. 7 % contre 2 % resp. 9 %).  
 
Le travail à temps partiel est un peu plus fréquent dans la population des jeunes rémunérés en deçà du 
1er décile des salaires (41 % contre 36 % pour l’ensemble des jeunes qui entrent sur le marché du 
travail). Une fois tenu compte des caractéristiques du jeune et de son premier emploi il n’en est plus de 
même : « toutes choses égales par ailleurs », les salariés à temps partiel ont un peu plus souvent des 
débuts de carrières payés avec des salaires supérieurs (annexe 1)6.  
L’année d’entrée sur le marché du travail, un salaire inférieur au 1er décile des rémunérations est plus 
souvent associé à une durée continue d’emploi : 48 % des jeunes touchant des rémunérations inférieures 
au 1er décile ont travaillé 12 mois en « équivalent année pleine »7, contre seulement 33 % de l’ensemble 
des jeunes entrants sur le marché du travail. Ce résultat peu intuitif pourrait pour partie s’expliquer par 
le fait que les jeunes qui ont des durées d’emploi discontinues ont vraisemblablement davantage connu 
des fins de CDD au cours de l’année et ont pu percevoir des primes de fin de contrats à durée 
déterminée (CDD) les conduisant à dépasser le 1er décile des salaires horaires. 
 

                                                 
6 Les jeunes qui débutent dans la vie active à temps partiel sont plus souvent recrutés dans des établissements qui rémunèrent 
moins leurs salariés : 58 % travaillent dans des entreprises avec un salaire moyen par tête dans le 1er quartile contre 38 % pour 
l’ensemble des jeunes entrants.. Cet écart est pour partie lié au fait qu’ils travaillent plus fréquemment dans des établissements 
de taille intermédiaire (23 % dans des établissements de 20 à 49 salariés contre 18 % pour l’ensemble des jeunes entrants) et 
moins souvent dans de très grands établissements (9 % dans des établissements d’au moins 500 salariés, contre 12 % pour 
l’ensemble des jeunes entrants).  
7 Afin de permettre les comparaisons entre jeunes entrés sur le marché du travail à différents moments de l’année, une durée 
d’emploi en « équivalent année pleine » est calculée la première année (cf. encadré 1). 
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Tableau 2 : Caractéristiques des salariés âgés de 18 à 25 ans au moment de leur entrée sur le marché du travail (en %) 

  Ensemble  voisinage du 
Smic 

1er décile de 
salaire horaire 

Age  
18 13,3 17,5 16,8 
19 27,1 24,3 25,2 
20 17,8 18,8 18,5 
21 13,9 13,4 13,4 
22 8,9 9,1 8,8 
23 7,8 7,4 7,6 
24 6,0 5,3 5,5 
25 5,1 4,3 4,2 
Sexe  
Homme 48,1 46,9 47,6 
Femme 51,9 53,1 52,4 
Catégorie socioprofessionnelle    
Chef d’entreprise, cadre 2,1 0,8 0,7 
Profession intermédiaire 8,8 6,8 6,7 
Employé 57,2 58,4 57,6 
Ouvrier 31,9 34,0 35,0 
Durée du travail    
Temps complet 63,7 57,2 58,6 
Temps partiel 36,3 42,8 41,4 
Nombre de mois de salaires perçus la 
première année d’observation  
Moins de 3 mois 21,4 12,0 12,8 
3-5 mois 28,3 19,8 20,4 
6-8 mois 10,1 10,0 10,4 
9-11 mois 7,6 8,0 8,1 
12 mois  32,6 50,2 48,3 
Lieu de résidence    
Ile-de-France 25,7 21,0 21,1 
Centre Nord 15,2 15,8 15,4 
Nord-Pas-de-Calais 6,3 7,5 6,7 
Est 6,8 8,4 8,7 
Nord-ouest Atlantique 12,7 12,0 12,7 
Sud Ouest 10,0 10,3 10,3 
Centre Sud 11,3 11,7 11,8 
Midi Méditerranéen 12,0 13,3 13,2 
Taille de l’établissement    
Moins 20 salariés 39,6 44,8 47,6 
20-49 salariés 18,4 21,0 19,7 
50-499 salariés 29,9 23,7 22,3 
500 salariés et plus 12,2 10,5 10,5 
Salaire moyen par tête dans 
l’entreprise     
1er quartile 38,3 51,7 50,2 
2ème quartile 25,1 23,4 23,4 
3ème quartile 18,1 13,7 14,5 
4ème quartile 18,5 11,2 11,9 
Secteur d’activité    
Construction 4,7 7,2 7,5 
Industrie 16,5 14,7 15,4 
Tertiaire 78,8 78,1 77,1 
Catégorie juridique    
Autre que société commerciale 24,0 26,9 28,1 
Société commerciale 76,0 73,1 71,9 
Cohorte    
1995 14,3 11,5 14,8 
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1996 10,3 9,4 10,9 
1997 11,7 11,3 11,0 
1998 11,4 11,3 11,4 
1999 13,6 10,4 12,4 
2000 13,3 17,1 13,4 
2001 14,3 16,3 12,2 
2002 11,1 12,9 13,9 
Nb. individus 28 284 6 310 7 587 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : Jeunes qui apparaissent dans le panel Dads pour la première fois entre 1995 et 2002, âgés de 18 à 25 
ans, dans leur période principale d’emploi.  

 
 
La rémunération perçue à l’entrée sur le marché du travail dépend également des caractéristiques de 
l’établissement recruteur et de son environnement socio-économique. Ainsi les jeunes débutants payés à 
des niveaux de salaires inférieurs au 1er décile sont plus souvent dans des établissements de petite taille 
(48 % contre 40 % pour l’ensemble des jeunes entrants sur le marché du travail) ou qui rémunèrent 
faiblement leurs salariés (50 % travaillent dans des entreprises avec un salaire moyen par tête inférieur 
au 1er quartile des salaires moyens contre 38 % de l’ensemble des jeunes entrants8). Les jeunes 
initialement payés avec des rémunérations inférieures au 1er décile travaillent plus souvent dans la 
construction (8 % contre 5 % pour l’ensemble des jeunes) et un peu moins souvent dans l’industrie 
(15 % contre. 17 %). En revanche, « toutes choses égales par ailleurs » les jeunes qui commencent leur 
carrière dans un secteur industriel ont la même probabilité d’être rémunérés avec des salaires inférieurs 
au 1er décile que ceux qui commencent à travailler dans un établissement du tertiaire (cf. annexe 1).  
 
Enfin, l’Ile-de-France compte relativement moins de jeunes débutants payés avec des salaires inférieurs 
au 1er décile de la distribution (21 % habitent cette région contre 26 % pour l’ensemble des jeunes 
entrants) alors qu’ils sont un peu plus nombreux dans le Midi méditerranéen et dans les régions de l’est.  
 
 
Une progression assez rapide des jeunes dans la hiérarchie salariale  
 
Dans l’ensemble, les jeunes qui entrent sur le marché du travail entre 1995 et 2002 à des niveaux bas de 
rémunération connaissent assez rapidement une progression dans la hiérarchie salariale au cours des 
premières années de leur carrière (tableau 1) : la part des jeunes rémunérés à un niveau inférieur au 3ème 
décile de salaires diminue fortement au cours des cinq années qui suivent l’entrée dans le panel Dads. 
La diminution la plus forte est enregistrée pour les rémunérations inférieures au premier décile et celles 
comprises entre le premier et le deuxième décile. Ces deux catégories ne rassemblent plus 
respectivement que 14 % et 15 % des jeunes la sixième année observée, contre 27 % et 31 % la 
première année d’entrée sur le marché du travail, soient des variations respectives de -48% et -53%. A 
titre de comparaison, les individus, âgés de 35 à 45 ans qui sont payés une année donnée avec des 
rémunérations inférieures au 1er décile ou comprises entre le 1er et le 2ème décile connaissent des 
progressions salariales moins fortes. La sixième année observée, la part des salariés âgés de 35 à 45 ans 
qui perçoivent une rémunération inférieure au 1er décile (resp. comprise entre le 1er et le 2e décile) est de 
5 % (resp. 6 %), soit une variation de -33 % (resp. -24 %) par rapport à la première année observée.  
 

                                                 
8 Les quartiles sont calculés sur l’ensemble des salariés présents dans le champ d’analyse chaque année de la période 1995-
2007 à partir de la masse salariale moyenne des entreprises. 
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Tableau 3 : Rémunérations des jeunes qui sortent du champ entre la 1ère et la 2ème année, 
entre la 1ère et la 4ème année ou entre la 1ère et la 6ème année 

Sortie du champ 

Entre la 
1ère et la 2e 

année 
Entre la 1ère 
et la 4e année 

Entre la 1ère 
et la 6e année 

Proportion 45,5 % 51,0 % 48,3 % 

Rémunération horaire perçue l'année d'arrivée sur le marché du travail 

Voisinage du Smic 19,7 21,3 21,8 
Inférieure au 1er décile 23,3 25,4 26,3 

Entre le 1er et le 2ème décile 32,8 31,7 31,2 

Entre le 2ème et le 3ème décile 21,3 20,0 19,4 

Entre le 3ème et le 4ème décile 10,5 10,2 10,2 

Entre le 4ème et le 5ème décile 5,1 5,2 5,2 

Entre le 5ème et le 6ème décile 2,9 3,0 3,2 

Entre le 6ème et le 7ème décile 1,6 1,8 1,8 

Entre le 7ème et le 8ème décile 1,1 1,3 1,2 

Entre le 8ème et le 9ème décile 0,8 0,9 1,0 

Supérieure au 9ème décile 0,6 0,6 0,5 

Total déciles 100 100 100 
Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés de 18 à 25 ans qui apparaissent dans le panel Dads pour la première fois entre 1995 et 
2002, dans leur période principale d’emploi et qui sortent par la suite du champ d’analyse.  

 
Ces évolutions salariales ne semblent pas s’expliquer par des sorties plus nombreuses du panel Dads 
pour les salariés les moins rémunérés, par exemple parce qu’ils se retrouveraient au chômage. En effet, 
si les sorties du panel sont assez fréquentes (un an après l’entrée sur le marché du travail, 45 % des 
jeunes ne sont plus retrouvés dans le champ d’analyse ; 51% trois ans plus tard et 48,3 % cinq ans plus 
tard), cette « attrition » est peu liée à la position des individus dans la hiérarchie des salaires au moment 
de leur entrée sur le marché du travail (cf. tableau 3). Environ 25 % des jeunes qui ne sont plus dans le 
champ d’analyse 1, 3 et 5 ans après l’année d’insertion sur le marché du travail étaient initialement 
rémunérés avec un salaire inférieur au 1er décile, soit une proportion proche de celle observée pour 
l’ensemble des jeunes entrants sur le marché du travail (27 %, tableau 1). 
 
Plus de la moitié des jeunes qui commencent leur carrière avec un salaire 
horaire inférieur au premier décile ont progressé dans la hiérarchie salariale 
un an plus tard 
 
A court terme, i.e. un an après l’entrée sur le marché du travail, l’évolution de la répartition des jeunes 
selon leur rémunération s’explique en partie par des progressions fréquentes en bas de la hiérarchie des 
salaires : 57 % des jeunes salariés qui débutent leur carrière avec un salaire inférieur au premier décile 
des rémunérations obtiennent des salaires supérieurs l’année d’après (tableau 4). L’évolution a 
cependant été relativement faible pour près de la moitié d’entre eux, avec une rémunération horaire la 
deuxième année sur le marché du travail entre le 1ier et le 2e décile. 
 
Au niveau de salaires plus élevés, les mobilités de rémunérations peuvent être ascendantes ou prendre la 
forme d’un « déclassement ». Jusqu’à un niveau de rémunération initiale inférieur à la médiane, la part 
des personnes qui connaissent un « déclassement salarial » à l’horizon d’un an est d’autant plus élevée 
que la rémunération initiale est élevée : par exemple, 20 % des salariés dont la rémunération initiale est 
comprise entre le 1er et le 2ème décile ont une rémunération inférieure au premier décile un an après, 
alors que 47 % des salariés dont la rémunération initiale est comprise entre le 4e décile et la médiane 
gagnent un salaire qui correspond à un décile inférieur au quatrième décile un an après l’entrée sur le 
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marché du travail9. Ceci peut tenir au fait que le salaire issu des DADS inclut des éléments de 
rémunération variables comme les primes10 (cf. encadré 1). Par exemple, en 2006, dans le secteur 
concurrentiel, les primes et les compléments de salaires représentent en moyenne 12,4 % de la 
rémunération brute (Bignon et Folques, 2009). Pour cette raison, les salaires horaires nets peuvent 
fluctuer d’une manière importante d’une année sur l’autre. Toutefois, le risque de revenir en bas de la 
distribution salariale s’éloigne au fur et à mesure qu’on monte dans la hiérarchie salariale : 20 % des 
personnes qui débutent avec un salaire horaire entre le 1er et 2ème décile ont une rémunération inférieure 
au 1er décile la seconde année, contre 11 % des personnes qui débutent avec un salaire horaire compris 
entre le 3ème et le 4ème décile. Pour des salaires horaires initiaux supérieurs au 4ème décile cette proportion 
est inférieure à 10 % (7 % en moyenne par décile)11.  
 
La probabilité de connaître une évolution de son positionnement dans la hiérarchie des salaires 
augmente à mesure que le temps passe. En particulier, 3 ans après leur entrée sur le marché du travail, 
trois quarts des jeunes dont la rémunération était inférieure au 1er décile lors de leur entrée sur le marché 
du travail ont évolué vers des déciles supérieurs. A plus long terme (5 ans), cette proportion est de 82 %. 
Par ailleurs, l’ampleur de l’évolution est d’autant plus importante que l’horizon est lointain, ce qui met 
en évidence une certaine continuité des progressions salariales au cours du temps. Près de 70 % des 
personnes initialement payées à un niveau inférieur au premier décile et qui progressent dans la 
hiérarchie des rémunérations obtiennent des salaires supérieurs au deuxième décile au bout de 4 ans, 
contre 52 % une année après l’entrée sur le marché du travail. Au bout de 6 ans, cette proportion est de 
78 %. 

 
L’ascension dans la hiérarchie salariale des personnes à faible rémunération peut s’expliquer pour partie 
par une évolution de leur environnement professionnel ou des types d’emplois qu’ils occupent. 
 
A l’horizon d’un an, les progressions salariales des jeunes qui débutent en 
bas de la hiérarchie des rémunérations s’accompagnent souvent d’un 
changement d’entreprise ou d’une sortie d’emploi au cours de l’année 
 
Un an après leur arrivée sur le marché du travail, les jeunes rémunérés à un niveau inférieur au 1er décile 
des salaires qui progressent dans la hiérarchie salariale ont plus souvent changé d’entreprise que ceux 
qui n’ont pas connu une telle progression12. En moyenne, 32 % ont changé d’entreprise, contre 20 % des 
personnes dont la rémunération est restée en bas de la hiérarchie salariale (tableau 5)13. Le changement 
d’entreprise peut se traduire par l’obtention d’un contrat plus avantageux ou la réorientation vers une 
entreprise qui offre de meilleures perspectives salariales. En particulier, parmi les salariés qui ont 
changé d’entreprise, l’obtention d’un salaire plus élevé sur l’échelle des rémunérations s’accompagne 
fréquemment d’un changement de taille d’établissement : 56 % de ceux dont la rémunération a 
                                                 
9 Cette proportion semble se stabiliser lorsque les rémunérations initiales sont supérieures. Ainsi, 41 % des personnes dont la 
rémunération initiale est comprise entre le 8ème et le 9ème décile l’année de l’entrée sur le marché du travail sont payées à un 
salaire inférieur au 8ème décile la deuxième année. 
10 La rémunération nette intègre les primes et gratifications, la rémunération des heures supplémentaires ou complémentaires, 
les indemnités de congés payés et indemnités compensatrices de congés non pris, les avantages en nature imposables, les frais 
professionnels, le supplément familial, les indemnités de mise à la retraite pour la partie qui excède les montants 
conventionnels ou légaux, la fraction imposable des indemnités de licenciement. 
11 Les jeunes débutant sur le marché du travail qui connaissent un « déclassement salarial » à l’horizon d’un an, trois ans ou 
cinq ans sont décrits dans l’encadré 2 au moyen d’une analyse « toutes choses égales par ailleurs ». 
12 Les résultats présentés ici ainsi que dans les sections suivantes sont confirmés par des analyses « toutes choses égales par 
ailleurs » qui tiennent compte des caractéristiques des jeunes (sexe, âge, catégorie socio-professionnelle, travail à temps 
plein/temps partiel, lieu de résidence) et des caractéristiques des entreprises qui les emploient au moment de l’arrivée sur le 
marché du travail (taille de l’établissement, secteur d’activité, masse salariale moyenne, société commerciale). Des indicatrices 
de changement du poste occupé (changement de catégorie socio-professionnelle, changement de temps de travail, changement 
de durée de paie, changement de secteur d’activité, changement de région, changement de taille d’entreprise) sont également 
introduites dans les modèles, ainsi que des indicatrices de cohorte. En particulier, deux types d’estimations séparées ont été 
effectuées, en distinguant les salariés qui changent d’entreprise au cours de l’horizon considéré de ceux qui restent dans la 
même entreprise. Ces analyses sont effectuées pour les différents horizons étudiés (un an, trois ans, et cinq ans). 
13 Voir annexe 3 pour les résultats pour les jeunes rémunérés initialement au voisinage du Smic. Par ailleurs, voir les annexes 4, 
5 et 6 pour les jeunes avec une rémunération initiale comprise entre le 1er et le 2ème décile.  
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progressé ont changé de taille d’établissement, et 48 % des salariés dont la rémunération est demeurée 
inférieure au 1er décile. Les changements de taille correspondent le plus souvent à des embauches dans 
des établissements de plus de 50 salariés, après un emploi dans un établissement de taille inférieure. 
 
Les salariés qui progressent dans la hiérarchie des salaires la deuxième année en restant dans la même 
entreprise sont plus souvent dans des entreprises de taille intermédiaire : 28 % sont employés dans des 
établissements de 50 à 499 salariés, contre 16 % des jeunes dont la rémunération reste sous le 1er décile. 
Ils sont également plus nombreux à connaître au cours de la 2ème année des durées de paie inférieures à 
12 mois : 63 % ont une durée d’emploi inférieure à 12 mois la deuxième année contre 40 % de ceux 
restés à une rémunération inférieure au 1er décile. Parmi eux, près des deux-tiers avaient travaillé 
continûment l’année précédente (50 % pour les jeunes restés en bas de la hiérarchie des salaires)14. La 
progression salariale de certains jeunes qui ont une durée de présence dans l’entreprise inférieure à 12 
mois la deuxième année pourrait s’expliquer par le fait qu’ils ont pu toucher une prime de fin de contrat 
(pour un CDD) ou une indemnité de licenciement qui viendrait ponctuellement augmenter le salaire 
horaire perçu. 

                                                 
14 La durée de paie pour l’année d’entrée dans le panel Dads est calculée au prorata du nombre de jours effectivement passés 
sur le marché du travail la première année (voir encadré 1 pour plus de précisions).  
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Tableau 4 : Répartition des salariés selon la rémunération horaire perçue un an, trois ans et cinq ans après leur arrivée sur le 
marché du travail, en fonction de leur premier salaire 

Première année Deuxième année 
  Inférieure 

au 1er 
décile 

Entre le 
1er et le 

2ème 
décile 

Entre le 
2ème et le 

3ème 
décile 

Entre le 
3ème et le 

4ème décile

Supérieure 
au 4ème décile 

Total Voisinage 
du Smic 

Nb 
obs. 

Voisinage du Smic 44,5 27,4 14,6 7 6,5 100 40,1 3782 
Rémunération horaire au 
voisinage du Smic 

16,2 26,3 20,5 13,7 23,2 100 13,2 11641
Inférieure au 1er décile 

43,2 27,4 14,7 7,6 7,2 100 36 4585 
dont au vois. Smic 46,3 26,3 14 7 6,4 100 40,7 3471 
Entre le 1er et le 2ème décile 

19,6 39,6 21,3 10 9,6 100 17 4678 
dont au vois. Smic 

23,8 39,9 21,5 6,4 8,4 100 33,1 311 
Entre le 2ème et le 3ème décile 

13,8 22,7 31,2 17,7 14,7 100 12,1 2670 
Entre le 3ème et le 4ème décile 

10,9 15,1 18,3 24,8 31 100 9,8 1447 
Supérieure au 4ème décile 

7,4 8,4 8,5 10,5 65,2 100 6,8 2043 
  Quatrième année 
Voisinage du Smic 26 22,6 20,2 12,7 18,6 100 22,3 3241 
Rémunération horaire au 
voisinage du Smic 

15,4 19,8 17,6 14,2 32,9 100 13,2 10619
Inférieure au 1er décile 

24,5 23,7 19,9 12,9 19,1 100 20,8 3926 
dont au vois. Smic 26,6 22 20,2 12,7 18,5 100 22,8 2986 
Entre le 1er et le 2ème décile 

19,3 23,6 19,9 14 23,3 100 16,4 4316 
dont au vois. Smic 18,8 29,4 20 12,2 19,6 100 16,5 255 
Entre le 2ème et le 3ème décile 

16,1 19,8 19,4 16,5 28,2 100 14,3 2519 
Entre le 3ème et le 4ème décile 

12,1 16,9 15,8 16,6 38,5 100 10,7 1326 
Supérieure au 4ème décile 

6,6 9,6 10,6 9,9 63,4 100 5,6 1773 

  Sixième année 
Voisinage du Smic 18,6 18,2 17,5 14,5 31,2 100 16,2 3340 
Rémunération horaire au 
voisinage du Smic 

12,5 14 14,2 13,9 45,5 100 10,4 11287
Inférieure au 1er décile 

17,8 18,2 17,2 14,5 32,3 100 15,3 4000 
dont au vois. Smic 18,4 18,2 17,9 14,6 31 100 16 3030 
Entre le 1er et le 2ème décile 

15,5 15,8 16 14,8 37,9 100 12,7 4632 
dont au vois. Smic 20,3 18,7 14,5 13,6 32,9 100 17,7 310 
Entre le 2ème et le 3ème décile 

12,3 15,7 14,5 14,3 43,2 100 10,4 2759 
Entre le 3ème et le 4ème décile 

10,4 12,1 13,6 14,6 49,4 100 8,9 1410 
Supérieure au 4ème décile 

6,4 6,5 8,9 10,1 68,2 100 5,4 1826 
Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale 
d’emploi. 
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Tableau 5 : Caractéristiques des emplois occupés par les salariés selon leur rémunération un an après un début de carrière 
avec une rémunération inférieure au premier décile des salaires (en %) 

Première année : rémunération inférieure au 1er décile Deuxième année 

  

Inférieure 
au 1er 
décile 

Entre 1er 
et 2ème 
décile 

Entre 2ème 
et 3ème 
décile 

Supérieure au 
3ème décile 

Nombre d'observations 1 980 1 255 674 676 
Même entreprise 

Part des salariés 79,60% 72,70% 65,60% 61,10% 
Taille de l’établissement 100% 100% 100% 100% 
Moins 20 salariés 55,2 44,9 38,7 37,1 
20-49 salariés 19,1 23,8 23,5 19,6 
50-499 salariés 15,6 27 26,5 33,2 
500 salariés et plus 10,2 4,4 11,3 10,2 
Secteur 100% 100% 100% 100% 
Industrie  17,1 15,6 15,8 16 
Construction 7,4 6,3 6,1 4,8 
Tertiaire 75,5 78,2 78,1 79,2 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 4,7 5,7 5,4 6,5 
Pas de changement de CS 95,3 94,3 94,6 93,5 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 12,1 12,4 14,9 19,1 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 6,1 6 5 4,6 
Pas de changement de temps de travail 87,9 87,6 85,1 80,9 

Evolution de la durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 19,8 23,6 23,8 25,9 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 8 3,6 5,2 2,7 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 52,4 41,8 30,8 16,7 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 19,8 31 40,2 54,7 

Autre entreprise  
Part des salariés 20,40% 27,30% 34,40% 38,90% 
Changement de catégorie socioprofessionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 25,8 30,3 28,9 41,1 
Pas de changement de CS 74,2 69,7 71,1 58,9 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 36,2 42,3 37,9 37,3 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 20,8 26 21,1 20,5 
Pas de changement de temps de travail 63,8 57,7 62,1 62,7 
Changement secteur (nes36) 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de secteur 61 65,3 63,8 66,5 
Sans changement de secteur 39 34,7 36,2 33,5 
Changement classe de taille 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de classe de taille 48,1 54,8 54,3 58,9 
Sans changement de classe de taille 51,9 45,2 45,7 41,1 
Changement de région 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de région 7,2 4,4 6,5 9,1 
Sans changement de région 92,8 95,6 93,5 90,9 
Changement de durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 53,4 59,5 63,8 61,2 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 8,7 4,7 6,9 6,1 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 3 3,8 2,2 2,7 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 34,9 32 27,1 30 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale 
d’emploi. 
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A plus long terme, les promotions salariales des jeunes semblent moins liées 
à des changements d’entreprise 
 
A plus long terme (3 ou 5 ans), les promotions salariales des jeunes initialement payés en bas de la 
hiérarchie des rémunérations semblent assez peu associées à des changements d’entreprises. 
 
En moyenne, parmi les personnes dont le salaire est compris entre le 1er et le 3ème décile trois ans (resp. 
cinq ans) après début de leur carrière avec une rémunération inférieure au 1er décile, 65 % (resp. 80 %) 
ont changé d’entreprise, soit un taux supérieur de seulement 2 points (resp. 4 points) à celui des salariés 
dont la rémunération est restée en bas de la hiérarchie (tableaux 6 et 7). Parmi les jeunes dont la 
rémunération est devenue supérieure au troisième décile trois ans (resp. cinq ans) après leur début de 
carrière, 73 % (resp. 84 %) ont changé d’entreprise, soit 10 points (resp. 8 points) de plus que les 
salariés dont la rémunération est restée inférieure au premier décile. Toutefois, une fois pris en compte 
les autres changements par rapport à l’année d’arrivée sur le marché du travail (changements de secteur, 
de taille, de région), les jeunes salariés qui sont dans une entreprise différente de celle de leur début 
dans l’emploi ne semblent pas « toutes choses égales par ailleurs » connaître davantage de fortes 
promotions sur l’échelle des salaires à l’horizon de trois ans et de cinq ans.  
 
De fait, à moyen et long terme, les changements d’entreprises semblent s’accompagner fréquemment 
d’autres évolutions de l’environnement professionnel susceptibles d’avoir un impact sur la 
rémunération. A l’horizon de trois ans, les jeunes qui ont connu de fortes progressions salariales 
(passant de sous le 1er décile au-delà du 3ème) en changeant d’entreprise ont plus fréquemment changé de 
catégorie socio-professionnelle (46 % contre 32 %), de taille d’entreprises (62 % contre 50 %) et de 
région (13 % contre 8 %). Les changements de région correspondent dans près de la moitié des cas à des 
déplacements résidentiels vers l’Ile-de-France. Des résultats du même ordre sont observés à l’horizon de 
cinq ans (tableau 7)15. 
 
A l’horizon de 3 ans et de 5 ans, les fortes progressions salariales de jeunes au sein de la même 
entreprise sont plus fréquentes dans les établissements de grande taille (au moins 50 salariés) et dans la 
construction ou dans le cas d’un changement de catégorie socio-professionnelle. 

                                                 
15 A cet horizon, l’effet de la taille de l’établissement n’est cependant pas confirmé par l’estimation d’un modèle « toutes 
choses égales par ailleurs » : à autres caractéristiques données les jeunes salariés dont la catégorie de taille d’établissement a 
changé ne font pas davantage l’expérience de fortes promotions salariales. En revanche, le changement de secteur a un effet 
significatif : cinq ans après leur arrivée sur le marché du travail, les salariés qui ont changé de secteur ont plus souvent 
fortement progressé dans la hiérarchie des rémunérations. 
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Tableau 6 : Caractéristiques des salariés et de leurs entreprises selon leur salaire trois ans après un début de carrière avec 
une rémunération inférieure au premier décile des salaires (en %) 

Première année : rémunération inférieure au 1er décile  Quatrième année 

  

Inférieure 
au 1er 
décile 

Entre 1er 
et 2ème 
décile 

Entre 2ème 
et 3ème 
décile 

Supérieure au 
3ème décile 

Nombre d'observations 960 929 780 1 257 
Même entreprise 

Part des salariés 36,80% 34,20% 35,00% 26,70% 
Taille 100% 100% 100% 100% 
Moins 20 salariés 61,8 50 43,2 39,9 
20-49 salariés 19,8 20,1 17,2 17,6 
50-499 salariés 16,7 24,5 19,1 25,9 
500 salariés et plus 1,7 5,4 20,5 16,7 
Secteur 100% 100% 100% 100% 
Industrie  18,1 17,9 21,6 25 
Construction 6,2 8,5 5,9 12,2 
Tertiaire 75,6 73,6 72,5 62,8 
Changement de catégorie socioprofessionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 9,6 8,2 13,2 16,4 
Pas de changement de CS 90,4 91,8 86,8 83,6 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 18,4 21,1 20,2 24,7 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 12,2 12,6 11 13,4 
Pas de changement de temps de travail 81,6 78,9 79,8 75,3 
Evolution de la durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 13,6 13,5 12,8 15,5 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 8,2 14,8 22,7 14,9 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 63,5 58,5 46,2 50 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 14,7 13,2 18,3 19,6 

Autre entreprise  
Part des salariés 63,20% 65,80% 65,00% 73,30% 
Changement de catégorie socioprofessionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 32,1 31,3 32 46,4 
Pas de changement de CS 67,9 68,7 68 53,6 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 41,2 40,1 41,4 35,4 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 26,5 26,2 28,4 23,6 
Pas de changement de temps de travail 58,8 59,9 58,6 64,6 
Changement secteur (nes36) 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de secteur 66,9 65,8 71,2 73,7 
Sans changement de secteur 33,1 34,2 28,8 26,3 
Changement classe de taille 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de classe de taille 49,9 53,2 61,3 61,9 
Sans changement de classe de taille 50,1 46,8 38,7 38,1 
Changement de région 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de région 8,1 8,5 8,9 13 
Sans changement de région 91,9 91,5 91,1 87 
Changement de durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 17,1 16,9 15 22,6 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 32,1 38,8 34,9 34,3 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 22,1 20,8 21,9 15,6 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 28,7 23,5 28,2 27,5 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale 
d’emploi. 
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Tableau 7 : Caractéristiques des salariés et de leurs entreprises selon leur salaire cinq ans après un début de carrière avec une 
rémunération inférieure au premier décile des salaires (en %) 

Première année : rémunération inférieure au 1er décile  Sixième année 

  
Inférieure au 

1er décile 
Entre 1er et 
2ème décile 

Entre 2ème et 
3ème décile 

Supérieure au 
3ème décile 

Nombre d'observations 712 728 688 1872 
Même entreprise 

Part des salariés 23,60% 19,50% 21,10% 16,50% 
Taille 100% 100% 100% 100% 
Moins 20 salariés 69,1 50 43,5 41,9 
20-49 salariés 11,9 21,1 21,4 16,2 
50-499 salariés 16,1 21,1 21,4 26,3 
500 salariés et plus 3 7,8 13,8 15,6 
Secteur 100% 100% 100% 100% 
Industrie  22 17,6 24,8 26,3 
Construction 6 5,6 13,8 11,7 
Tertiaire 72 76,8 61,4 62 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 10,1 7,8 11 27,3 
Pas de changement de CS 89,9 92,2 89 72,7 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 26,8 20,4 20,7 27,3 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 19,1 12,7 16,6 19,2 
Pas de changement de temps de travail 73,2 79,6 79,3 72,7 
Evolution de la durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 16,1 21,1 20,7 21,1 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 4,8 3,5 14,5 7,1 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 67,3 62 53,8 56,2 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 11,8 13,4 11 15,6 

Autre entreprise  
Part des salariés 76,40% 80,50% 78,90% 83,50% 
Changement de catégorie socioprofessionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 32,9 33,6 36,3 52,9 
Pas de changement de CS 67,1 66,4 63,7 47,1 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 44,7 42 40,9 37,8 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 30,7 28,8 30,6 29 

Pas de changement de temps de travail 55,3 58 59,1 62,2 
Changement secteur (nes36) 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de secteur 69,5 67,8 70 78 
Sans changement de secteur 30,5 32,2 30 22 
Changement classe de taille 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de classe de taille 58,3 57,3 57,3 64,9 
Sans changement de classe de taille 41,7 42,7 42,7 35,1 
Changement de région 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de région 12,1 10,6 12 16,1 
Sans changement de région 87,9 89,4 88 83,9 
Changement de durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 20 22,2 27,1 29,9 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 27,8 26,3 27,3 26,9 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 27,2 28,8 24,3 24,1 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 25 22,7 21,3 19,1 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale 
d’emploi. 
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Des perspectives salariales moins favorables à court terme pour les jeunes 
qui arrivent sur le marché du travail une année de mauvaise conjoncture 
 
Les salariés qui commencent leur carrière au cours d’une « mauvaise période » du point de vue de 
l’emploi (années 1995, 1996, 1997, 2002) ont plus souvent de faibles rémunérations initiales que ceux 
qui débutent au cours d’une « bonne période » (années 1998, 1999, 2000, 2001). En particulier, 29 % 
des jeunes débutant en période de mauvaise conjoncture ont des salaires horaires inférieurs au 1er décile 
des rémunérations contre 25 % des jeunes débutant sur le marché du travail dans une période plus 
favorable (tableau 8).  
 

Tableau 8 : Mobilité salariale des jeunes selon leur année d'entrée sur le marché du travail (en %) 

  
Arrivée en emploi une année de "mauvaise 

conjoncture" (1995,1996,1997,2002) 
Arrivée en emploi une année de "bonne 

conjoncture" (1998,1999,2000,2001) 
Position de la 
rémunération 
horaire 

Année 
d'arrivée 

1 an plus 
tard 

3 ans plus 
tard 

5 ans plus 
tard 

Année 
d'arrivée 

1 an plus 
tard 

3 ans plus 
tard 

5 ans plus 
tard 

Voisinage du 
Smic 21,2 19,1 15,6 11,5 23,4 20,4 15,2 11,9 
Inférieure au 1er 
décile 28,6 24,3 18,2 13,6 25,2 22,1 17,6 14,2 
Entre le 1er et le 
2ème décile 30,9 26,6 20,7 14,1 32 26,5 20,3 15,7 
Entre le 2ème et 
le 3ème décile 18,4 18 18,1 15,3 19,8 20,1 18,4 14,6 
Entre le 3ème et 
le 4ème décile 9,4 11,9 13,9 13,9 10,4 12,3 13,8 14,2 
Entre le 4ème et 
le 5ème décile 5,1 6,6 9,5 11,5 5 7,2 10,3 11,8 
Entre le 5ème et 
le 6ème décile 3,1 4,6 7 10,2 3 4,2 7,4 9,6 
Entre le 6ème et 
le 7ème décile 2 3,3 5,1 8 1,8 3 4,7 7,8 
Entre le 7ème et 
le 8ème décile 1,3 2,4 3,3 6,4 1,3 2,4 3,6 5,5 
Entre le 8ème et 
le 9ème décile 0,8 1,6 3 4,6 1 1,6 2,9 4,6 
Supérieure au 
9ème décile  0,4 0,8 1,3 2,6 0,5 0,6 1,1 2,1 
Total déciles 100 100 100 100 100 100 100 100 

N° individus 13 408 7 360 6 771 7 243 14 876 8 063 7 089 7 384 
Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale 
d’emploi. 
 
Cet écart persiste à court terme : un an après leur entrée sur le marché du travail, 24 % des jeunes qui 
ont débuté une année de mauvaise conjoncture de l’emploi sont rémunérés à un niveau inférieur au 1er 
décile des rémunérations, soit deux points de plus que ce qui est observé pour les jeunes entrés sur le 
marché du travail une meilleure année. Toutefois, cinq ans après leur début, l’écart paraît se résorber : 
qu’ils aient débuté une bonne ou mauvaise année de conjoncture de l’emploi, 14 % des jeunes ont un 
salaire inférieur au premier décile des rémunérations16.  
Les progressions salariales sont un peu moins fréquentes à l’horizon d’un an pour les jeunes qui 
débutent leur carrière en bas de la hiérarchie des salaires une mauvaise année (annexe 7)17. Parmi les 
                                                 
16 Les taux d’attrition pour les individus entrés sur le marché du travail en période de « bonne conjoncture » sont légèrement 
supérieurs : 46 % ne sont plus retrouvés dans le champ un an plus tard, 52 % trois ans plus tard et 50 % cinq ans plus tard 
(contre 45 % et 50 % pour les autres). Pour ces deux populations, l’attrition semble peu liée à la position des jeunes dans la 
hiérarchie des salaires au moment de leur entrée sur le marché du travail en périodes de mauvaise ou bonne conjonctures.  
17 Le fait d’entrer sur le marché du travail une bonne ou une mauvaise année du point de la conjoncture de l’emploi a un effet 
significatif sur la probabilité de progresser dans la hiérarchie des salaires « toutes choses égales par ailleurs » (ie en tenant 
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jeunes qui débutent avec un salaire inférieur au 1er décile des rémunérations, 55 % de ceux qui 
commencent une mauvaise année du point de vue de la conjoncture de l’emploi connaissent des 
progressions salariales à l’horizon d’un an, contre 59 % de ceux qui entrent sur le marché du travail une 
bonne année. En revanche, à l’horizon de cinq ans l’écart disparaît : qu’ils aient débuté une bonne ou 
une mauvaise année, 82 % ont fait l’expérience d’une progression salariale depuis leur entrée sur le 
marché du travail. Par ailleurs, les déclassements salariaux semblent également un peu moins fréquents 
pour les jeunes qui débutent une année de mauvaise conjoncture18, du moins jusqu’au quatrième décile 
des rémunérations : ainsi 38 % (resp. 47 %) des jeunes qui commencent une année de bonne 
conjoncture avec un salaire compris entre le 2e et le 3e décile (resp. entre le 3e et le 4e décile) descendent 
dans la hiérarchie salariale la deuxième année contre 35 % (resp. 41 %) de ceux qui débutent une 
mauvaise année avec la même position dans l’échelle des rémunérations. Cinq ans après l’arrivée sur le 
marché du travail, les différences sont encore importantes19. 
 
L’évolution salariale relativement favorable des jeunes ayant débuté une mauvaise année peut 
s’expliquer en partie par un effet de sélection à l’entrée sur le marché du travail : en période de 
mauvaise conjoncture, seuls les jeunes ayant une plus grande capacité à s’insérer dans l’emploi trouvent 
un poste, cette capacité pouvant se traduire par la suite par de meilleures perspectives de carrière, en 
particulier du point de vue des salaires. Dans le panel DADS, peu de variables permettent de 
caractériser les jeunes à leur arrivée sur le marché du travail. Toutefois, les jeunes qui débutent lors 
d’une mauvaise période en étant payés avec des rémunérations inférieures au 1er décile sont un peu plus 
âgés : 45 % ont 21 ans ou plus contre 34 % des jeunes qui commencent leur carrière lors d’une bonne 
période avec des salaires inférieurs au 1er décile (annexe 8). Ceci peut indiquer que les personnes qui 
finissent tardivement leur formation initiale, a priori les plus diplômés, s’insèrent plus facilement que 
les autres sur le marché du travail en période de conjoncture de l’emploi dégradée. Ces salariés sont 
susceptibles de connaître par la suite de plus fortes progressions dans la hiérarchie des salaires. 
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compte des caractéristiques de l’individu et de l’entreprise, ainsi que des éventuels changements de postes entre la première 
année et la dernière année observée. Des indicatrices ont également été introduites afin de prendre en compte la position dans la 
hiérarchie des salaires pour la rémunération perçue la première année).   
18 Lorsque l’on contrôle de caractéristiques observables des individus et des entreprises dans lesquelles les jeunes travaillent, ce 
résultat disparaît un an et trois ans après l’entrée sur le marché du travail. En revanche, cinq ans après l’insertion sur le marché 
du travail, le fait de démarrer sa carrière salariale une bonne année augmente la probabilité de déclassement par rapport aux 
jeunes qui ont commencé le travail une mauvaise année.  
19 30 % (resp. 38 %) de ceux qui ont débuté une année de bonne conjoncture avec une rémunération comprise entre le 2e et le 
3e décile (resp. entre le 3e et le 4e décile) des salaires horaires ont subi un déclassement salarial cinq ans après leur arrivée sur le 
marché du travail, contre 26 % (resp. 34 %) de ceux qui ont commencé une année de mauvaise conjoncture. 
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Encadré 1 : Méthodologie 
 
 
 
 
Les données utilisées et le champ de l’étude 
 
Ce travail est fondé sur les données du panel Dads apparié avec la base Dares-Urssaf des conventions de 
réduction du temps de travail. Une description détaillée de cet appariement est faite dans Ananian et 
Calavrezo (2010)20.  
 
Ici, le champ d’étude est très proche de celui utilisé dans le travail d’Ananian et Calavrezo (2010) : il 
s’agit du champ des Dads pour la France métropolitaine (soit le secteur privé et semi-public), à 
l’exclusion des établissements publics locaux et nationaux, des collectivités territoriales, des 
établissements sanitaires et médicaux sociaux publics, à l’instar de ce qui est habituellement fait dans 
les études de l’Insee sur les salaires à partir des Dads. Les périodes de chômage indemnisé et le secteur 
agricole, qui apparaissent dans les fichiers respectivement à partir de 2002 et de 2003, sont également 
écartés de l’analyse. Les périodes de travail à domicile ou d’intérim n’ont pas été retenues, de même 
que les périodes d’emploi rémunérées moins de 80 % du Smic et les périodes d’emploi dites 
« annexes ». Les apprentis et les stagiaires ne sont pas retenus. Aucune condition n’est imposée sur la 
durée du premier emploi exercé. 
 
Toutefois, par rapport à l’étude d’Ananian et Calavrezo (2010), ne sont conservés ici que les jeunes 
entrants sur le marché du travail entre 1995 et 2002. Cette population a été identifiée par le critère 
suivant : salariés de 18 à 25 ans entrant dans le panel Dads à partir de 199521.  
 
Au total, les huit cohortes de salariés ainsi obtenues (cohortes 1995 à 2002) comptent 28 284 individus. 
 
 
La hiérarchie des rémunérations 
 
L’analyse porte sur la façon dont évolue la position des individus dans la hiérarchie des salaires au fil 
des ans. Quatre moments de la carrière salariale ont été choisis pour étudier cette évolution : l’année 
d’entrée sur le marché du travail, un an, trois ans et cinq ans après cette entrée.  
 
En pratique, la position des salariés de la cohorte T dans la hiérarchie des rémunérations est donc 
estimée pour l’année T d’entrée dans le panel, pour l’année T+1, l’année T+3 et l’année T+5. Les 
résultats présentés ici ne sont cependant pas donnés par cohortes : ils correspondent à des moyennes 
pour l’ensemble des cohortes. Toutefois, une analyse des évolutions salariales des jeunes selon leur 
année d’entrée sur le marché du travail (année de « bonne » ou de « mauvaise » conjoncture) est 
également menée22. 
 
La hiérarchie des rémunérations est donnée ici par les déciles de rémunération horaire observée chaque 
année dans l’ensemble de la population. Dans les Dads, le salaire net est la rémunération après 
déduction des cotisations sociales ouvrières obligatoires et de la CGS et de la CRDS : il s’agit donc d’un 
salaire après déduction des cotisations de sécurité sociale, des régimes de retraite et prévoyance 

                                                 
20 Afin de réduire les temps de calculs par rapport à une exploitation du panel complet,.30 % des individus du panel Dads ont 
été sélectionnés de façon aléatoire pour l’étude.  
21 L’entrée dans le panel Dads peut être considérée comme un bon proxy de l’entrée sur le marché du travail pour les jeunes 
(cf. Roux et Le Minez, 2002). 
22 Les années de bonne conjoncture ont été déterminées selon les évolutions annuelles de l’emploi salarié du secteur marchand 
non agricole. Ainsi, entre 1995 et 2002, les années 1998 à 2001 sont considérées comme des années de « bonne conjoncture » 
(taux de croissance annuels de l’emploi salarié marchand non agricole (SMNA) supérieurs à 2,5 %), les autres comme des 
années de « mauvaise conjoncture ».  
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complémentaire, des contributions d’assurance chômage et des CSG et CRDS déductibles et non 
déductibles. En d’autres termes, la rémunération nette dans les Dads correspond au net fiscal auquel 
sont soustraites les CSG et CRDS non déductibles. La rémunération nette intègre les primes et 
gratifications, la rémunération des heures supplémentaires ou complémentaires, les indemnités de 
congés payés et indemnités compensatrices de congés non pris, les avantages en nature imposables, les 
frais professionnels, le supplément familial, les indemnités de mise à la retraite pour la partie qui excède 
les montants conventionnels ou légaux. La rémunération nette ne comprend ni la participation, ni la 
fraction des indemnités de licenciement non imposable. Elle comprend l’intéressement, sauf si ce 
dernier est placé sur un plan d’épargne entreprise. La rémunération mesurée dans les Dads renvoie donc 
à une acception du salaire relativement large. 
 
Les valeurs des déciles pour les années 1995 à 2007 sont données dans le tableau A. La position du 
salaire horaire perçu par rapport au voisinage du Smic est également donnée. La définition du voisinage 
du Smic est la suivante : rémunérations horaires comprises entre 80 % de la plus petite valeur au cours 
de l’année du salaire minimum en vigueur, i.e. le Smic ou une Garantie Mensuelle de Rémunération 
(GMR) lorsqu’elle est appliquée dans l’entreprise (voir tableau B) et 105 % de la plus haute valeur du 
salaire minimum ou de la GMR (Ananian et Calavrezo, 2010). 
 
Avec ces définitions, les jeunes au voisinage du Smic sont dans le premier et deuxième déciles (resp. à 
91 % et 9 %) 23.  
 
 
Une variable de durée annuelle d’emploi ajustée pour l’année d’arrivée sur 
le marché du travail 
 

Tableau A : Niveaux annuels des déciles de rémunération horaire 
 D1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9 
1995 5,0 5,5 6,0 6,7 7,4 8,3 9,5 11,2 15,1 
1996 5,1 5,6 6,1 6,8 7,5 8,4 9,6 11,4 15,2 
1997 5,2 5,7 6,3 6,9 7,7 8,6 9,7 11,6 15,4 
1998 5,4 5,9 6,4 7,1 7,8 8,8 10,0 11,9 15,8 
1999 5,5 6,0 6,5 7,2 8,0 8,9 10,2 12,2 16,2 
2000 5,7 6,2 6,8 7,5 8,3 9,3 10,7 12,7 17,0 
2001 6,0 6,5 7,1 7,8 8,7 9,8 11,2 13,4 18,0 
2002 6,3 6,9 7,5 8,3 9,2 10,3 11,7 13,9 18,7 
2003 6,5 7,1 7,8 8,5 9,4 10,5 12,0 14,3 19,1 
2004 6,7 7,3 8,0 8,7 9,6 10,7 12,3 14,6 19,6 
2005 6,9 7,5 8,2 8,9 9,8 10,9 12,4 14,8 19,8 
2006 7,2 7,7 8,3 9,1 10,0 11,1 12,7 15,1 20,1 
2007 7,3 7,9 8,6 9,3 10,2 11,4 13,0 15,5 20,8 

Source : Insee panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 30 % des salariés du panel ont été sélectionnés 
aléatoirement parmi les individus nés une année paire. 
Champ : Individus dans leur période principale d’emploi.  
 
Dans la mesure où l’entrée sur le marché du travail peut se faire en cours d’année (par exemple en 
septembre pour les jeunes qui terminent leurs études initiales), la durée de paie, renseignée en nombre 
de jours dans les Dads, est assez peu représentative de la stabilité en emploi de l’individu lors de son 
arrivée dans la vie active. Afin de corriger ce problème, la durée de paie pour l’année d’entrée dans le 
panel Dads est calculée au prorata du nombre de jours effectivement passés sur le marché du travail la 
première année. En pratique, si DP est la durée de la paie une année donnée et DATDEB est la date de 
son début (i.e. un nombre de jours compris entre 1 et 360), la durée de paie corrigée pour l’année 

                                                 
23 En 2002, par exemple, la borne supérieure du voisinage du Smic était de 6,5 euros/heure, soit 0,2 euros de plus que la valeur 
du 1er décile. 
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d’arrivée sur le marché du travail sera DPcorr = 360 /(361-DATDEB)*DP. Les années suivantes, 
aucune correction n’est effectuée (la durée de paie utilisée est DP). 
 
 

Tableau B : Niveau (en euros) et évolution du Smic et des GMR depuis juillet 1995 (valeurs brutes) 

 

Smic horaire 
 

GMR1 
(RTT entre  

juin 1998 et le 
30/06/1999) 

GMR2 
(RTT entre le 
01/07/1999 et 
le 30/06/2000) 

GMR3 
(RTT entre le 
01/07/2000 et 
le 30/06/2001 

GMR4 
(RTT entre le 
01/07/2001 et 
le 30/06/2002) 

GMR5 
(RTT entre le 
01/07/2002 et 
le 01/07/2003) 

Juillet 1995 5,64           
Réévaluation (%) 4,06%           

Juillet 1996 5,78           
Réévaluation (%) 2,51%           

Juillet 1997 6,01           
Réévaluation (%) 4,00%           

Juillet 1998 6,13           
Réévaluation (%) 2,00%           

Juillet 1999 6,21           
Réévaluation (%) 1,24%           

Juillet 2000 6,41 1051,25 1064,32 1082,6   
Réévaluation (%) 3,20% 1,45% 1,45%     

Juillet 2001 6,67 1081,21 1094,65 1113,45 1127,23   
Réévaluation (%) 4,05% 2,85% 2,85% 2,85%     

Juillet 2002 6,83 1100,67 1114,35 1133,49 1147,52 1154,27 
Réévaluation (%) 2,40% 1,80% 1,80% 1,80% 1,80%   

Juillet 2003 7,19 1136,15 1145,54 1158,62 1168,16 1172,74 
Réévaluation (%) 5,27% 3,22% 2,80% 2,22% 1,80% 1,60% 

Juillet 2004 7,61 1178,54 1183,4 1190,14 1195,03 1197,37 
Réévaluation (%) 5,84% 3,73% 3,30% 2,72% 2,30% 2,10% 

Juillet 2005 8,03 1217,88 1217,88 1217,88 1217,88 1217,88 
Réévaluation (%) 5,52% 3,34% 2,91% 2,33% 1,91% 1,71% 

Juillet 2006 8,27           
Réévaluation (%) 2,99%           

Juillet 2007 8,44           
Réévaluation (%) 2,06%           

Source : Légifrance et Insee. 
Note : Les montants sont en euros courants. 
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Encadré 2 : Caractéristiques des jeunes salariés qui font 
l’expérience d’un « déclassement salarial » 

 
 

Tableau A : Caractéristiques des jeunes salariés qui connaissent un "déclassement salarial" un an, trois ans, et cinq 
ans après leur arrivée sur le marché du travail (estimation de modèles probit) 

Année considérée 

  
Deuxième 

année 
Quatrième 

année 
Sixième 
année 

Caractéristiques du salarié et de l'entreprise l'année d'arrivée sur le marché du travail 
Age (en continu) 0,00 -0,01* 0,00 
Sexe       
Homme Réf. Réf. Réf. 
Femme -0,02 0,05* 0,09*** 
Taille de l'établissement       
Moins 20 salariés Réf. Réf. Réf. 
20-49 salariés 0,00 -0,02 0,01 
50-499 salariés 0,09*** 0,07** 0,07** 
500 salariés et plus 0,05 0,07* 0,07 
Salaire moyen par tête dans l’entreprise        
1er quartile de la masse salariale par tête  Réf. Réf. Réf. 
2e quartile de la masse salariale par tête 0,056* 0,05 0,04 
3e quartile de la masse salariale par tête 0,056 0,07* 0,09** 
4e quartile de la masse salariale par tête 0,08** 0,09** 0,08** 
Secteur de l'établissement       
Industrie  0,02 0,05 -0,10*** 
Construction -0,8 0,07* -0,32*** 
Tertiaire Réf. Réf. Réf. 
Catégorie socio-professionnelle       
Ouvrier -0,1 -0,21** -0,16* 
Employé 0,02 -0,01 -0,00 
Profession intermédiaire -0,09*** -0,12*** -0,11*** 
Cadre Réf. Réf. Réf. 
Temps de travail       
Temps partiel 0,11*** 0,15*** 0,16*** 
Temps complet Réf. Réf. Réf. 

Evolution entre l'année d'arrivée sur le marché du travail et l'année d'observation du "déclassement salarial" 
Changement d'entreprise       
Changement d'entreprise 0,41*** 0,27*** 0,30*** 
Pas de changement d'entreprise Réf. Réf. Réf. 
Changement de catégorie socio-professionnelle       
Changement de catégorie socio-professionnelle 0,01 0,10*** 0,24*** 
Pas de changement de catégorie socio-professionnelle Réf. Réf. Réf. 
Changement de temps de travail       
Avec changement de temps de travail -0,1*** -0,07** -0,07** 
Pas de changement de temps de travail Réf. Réf. Réf. 
Changement secteur (nes36)       
Avec changement de secteur -0,04 -0,00 0,03 
Sans changement de secteur Réf. Réf. Réf. 
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Changement classe de taille d'établissement       
Avec changement de classe de taille -0,03 0,04 0,11*** 
Sans changement de classe de taille Réf. Réf. Réf. 
Changement de région       
Avec changement de région 0,03 0,05 0,07* 
Sans changement de région Réf. Réf. Réf. 
Evolution de la durée de paie       
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 0,46*** 0,34*** 0,30*** 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première année et de 12 mois la dernière 
année 0,04*** 0,34*** 0,21*** 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année -0,04*** -0,78* -0,08* 
Durée de paie de 12 mois la 1ere année et inférieure à 12 mois la dernière année Réf. Réf. Réf. 
Source: Insee panel DADS 1995-2002. 30 % des salariés âgés de 18 à 25 ans du panel ont été sélectionnés aléatoirement 
parmi les individus en poste une année paire. 
NB: Les valeurs indiquées dans le tableau correspondent aux coefficients estimés. Le modèle a été estimé avec constante par 
maximum de vraisemblance sur l'ensemble des huit cohortes de jeunes salariés. Dans le modèle ont également été 
introduites des variable indiquant la région de résidence et l'année d'arrivée sur le marché du travail.*** : coefficient 
significatif au seuil de 1%; ** : coefficient significatif au seuil de 5 %, * : coefficient significatif au seuil de 10 %; aucune 
astérisque : coefficient non significatif au seuil de 10 %. La durée de paie pour l'année d'entrée dans le panel DADS a été 
calculée au prorata du nombre de jours effectivement passés sur le marché du travail (voir encadré 1 pour plus de 
précisions). 
 
Les salariés qui subissent un « déclassement salarial » correspondent ici aux individus dont la 
rémunération horaire pour l’année considérée est comprise dans un décile inférieur à celui de la 
rémunération horaire perçue l’année d’arrivée sur le marché du travail. Issue des Dads, la rémunération 
horaire utilisée dans cette étude correspond à l’intégralité des traitements, salaires, appointements et 
commissions de base perçus par le salarié, rapportés aux nombres d’heures travaillées durant l’année. 
Au-delà d’une diminution du salaire de base, le « déclassement salarial » à un an, à trois ans ou à cinq 
ans peut donc en particulier s’expliquer par un montant plus faible de primes perçues ou par une 
diminution du nombre d’heures supplémentaires. Une analyse « toutes choses égales par ailleurs » 
permet de préciser les caractéristiques des jeunes salariés qui connaissent un déclassement salarial un 
an, trois ans ou cinq ans après leur arrivée sur le marché du travail (tableau A). 
 
« Toutes choses égales par ailleurs », les femmes connaissent plus souvent un déclassement salarial que 
les hommes à l’horizon de trois ans ou de cinq ans après l’arrivée sur le marché du travail. Toutefois à 
court terme (un an), elles ne semblent pas faire en faire davantage l’expérience.  
 
Par ailleurs, les chances de subir un déclassement salarial sont liées au poste occupé lors de l’arrivée sur 
le marché du travail. Ainsi, les jeunes salariés qui commencent à travailler avec un emploi à temps 
partiel font plus souvent l’expérience d’un déclassement salarial. D’autre part, vraisemblablement parce 
que les cadres perçoivent souvent un salaire plus élevé intégrant des montants plus importants 
d’éléments de rémunération variable, celui-ci est davantage susceptible de diminuer que pour les 
professions intermédiaires ou les ouvriers. Par ailleurs, les caractéristiques de la première entreprise 
fréquentée par le salarié pèsent également. Les jeunes qui occupent un poste dans un établissement de 
50 à 500 salariés l’année de leur arrivée sur le marché du travail connaissent plus fréquemment un 
déclassement salarial que les individus travaillent dans des établissements de moins de 20 salariés. De 
plus, probablement parce que leur rémunération initiale est plus élevée, les jeunes qui débutent dans des 
entreprises offrant de meilleurs salaires (dans le quatrième quartile des salaires moyens par tête) ont 
plus de chances de voir leur rémunération déclassée par la suite que les salariés qui commencent dans 
les entreprise les moins rémunératrices. Enfin, le fait de commencer sa carrière dans les secteurs de 
l’industrie et de la construction semble protéger davantage contre le déclassement salarial à long terme 
(i.e. cinq ans après l’arrivée sur le marché du travail) qu’un début de carrière dans le tertiaire. 
 
Entre l’année d’arrivée sur le marché du travail et l’année observée, certaines évolutions peuvent 
contribuer à expliquer le déclassement. En particulier, les individus qui ont changé de temps de travail 
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(passage d’un temps partiel à un temps complet ou l’inverse)24 ont une moins grande probabilité de 
descendre dans la hiérarchie des salaires que les autres pour les trois horizons temporels testés. Si l’on 
considère le nombre de jours travaillés sur l’année, les jeunes salariés qui ont travaillé sans discontinuité 
durant l’année de leur arrivée sur le marché du travail et durant l’année observée connaissent moins 
souvent un déclassement salarial que ceux dont la durée de paie est passée de 12 mois à moins de 12 
mois. En revanche, relativement à cette catégorie d’individus, les jeunes salariés qui ont travaillé 
seulement certains mois la première année font plus fréquemment l’expérience d’un déclassement 
salarial. Enfin, les changements d’entreprise accompagnent plus souvent, « toutes choses égales par 
ailleurs », le déclassement salarial. De plus, à l’horizon de 5 ans, les jeunes salariés dont la taille de 
l’établissement a changé ou ceux qui ont changé de région ont plus de chances de voir leur 
rémunération descendre sur l’échelle des salaires horaires. 

                                                 
24 Il est possible de préciser l’impact du temps partiel en estimant un modèle alternatif qui distingue les différentes évolutions 
du temps de travail entre l’année d’arrivée sur le marché du travail et l’année considérée : à l’horizon d’un an et de trois ans, les 
jeunes salariés qui sont à temps partiel la première année et à temps complet la dernière année connaissent plus fréquemment 
un déclassement salarial que les jeunes qui sont à temps partiel la première année et à temps complet la dernière année. 
Relativement à cette catégorie, le déclassement est également plus fréquent à l’horizon de trois ans et de cinq ans pour les 
jeunes qui sont à temps partiel la première et la dernière année. De plus, à l’horizon de cinq ans, les jeunes salariés qui sont à 
temps complet la première et la dernière année ont une probabilité moins grande de voir leur rémunération descendre dans la 
hiérarchie salariale que les jeunes salariés à temps partiel la première année et à temps complet la dernière année. 
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Annexe 1 : Probabilité de commencer sa trajectoire salariale à un niveau inférieur au 1er décile (estimation d’un probit) 

Variable Coefficient 
estimé Ecart-type Significativité 

Constante 1,54 0,11 *** 
Age (en continu) -0,07 0 *** 
Femme 0,03 0,02 * 
Chef d’entreprise, cadre -0,79 0,08 *** 
Profession intermédiaire -0,32 0,04 *** 
Employé -0,05 0,02 ** 
Temps partiel -0,03 0,02 * 
Moins de 3 mois -0,78 0,03 *** 
3-5 mois -0,69 0,02 *** 
6-8 mois -0,36 0,03 *** 
9-11 mois -0,3 0,03 *** 
Centre Nord 0,13 0,03 *** 
Nord-Pas-de-Calais 0,18 0,04 *** 
Est 0,29 0,04 *** 
Nord-ouest Atlantique 0,15 0,03 *** 
Sud Ouest 0,13 0,03 *** 
Centre Sud 0,14 0,03 *** 
Midi Méditerranéen 0,19 0,03 *** 
20-49 salariés -0,13 0,02 *** 
50-499 salariés -0,34 0,02 *** 
500 salariés et plus -0,1 0,03 *** 
2ème quartile masse salariale par tête -0,15 0,02 *** 
3ème quartile masse salariale par tête -0,22 0,03 *** 
4ème quartile masse salariale par tête -0,31 0,03 *** 
Industrie 0,02 0,03 Ns 
Construction 0,21 0,04 *** 
Société commerciale -0,16 0,02 *** 
1996 0 0,03 Ns 
1997 -0,08 0,03 ** 
1998 -0,02 0,03 Ns 
1999 -0,12 0,03 *** 
2000 -0,08 0,03 ** 
2001 -0,16 0,03 *** 
2002 0,02 0,03 Ns 
Nb. individus 28 284 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : Jeunes qui apparaissent dans le panel Dads pour la première fois entre 1995 et 2002, âgés de 18 à 25 ans, dans leur 
période principale d’emploi.  
Observation : Pour la catégorie socioprofessionnelle, la référence est « ouvrier ». Pour le temps de travail, la référence est 
« temps complet ». Pour la durée de paie, la référence est « 12 mois ». Pour la région de résidence, la référence est « Ile-de-
France ». Pour la taille de l’établissement, la référence est « moins de 20 salariés ». Pour le salaire moyen par tête dans 
l’entreprise, la référence est « 1er quartile ». Pour le secteur d’activité, la référence est le secteur tertiaire. L’indicatrice « 1995 » 
est la référence. *** coefficient significatif au seuil de 1 %, ** coefficient significatif au seuil de 5 %, * coefficient significatif 
au seuil de 10 %, « Ns » coefficient non significatif au seuil de 10 %.  
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Annexe 2 : Probabilité de commencer sa trajectoire salariale au voisinage du Smic (estimation d’un probit) 

Variable Coefficient 
estimé Ecart-type Significativité 

Constante 0,87 0,11 *** 
Age (en continu) -0,06 0 *** 
Femme 0,03 0,02 * 
Chef d’entreprise, cadre -0,65 0,08 *** 
Profession intermédiaire -0,27 0,04 *** 
Employé -0,03 0,02 Ns 
Temps partiel -0,02 0,02 Ns 
Moins de 3 mois -0,79 0,03 *** 
3-5 mois -0,69 0,02 *** 
6-8 mois -0,38 0,03 *** 
9-11 mois -0,31 0,03 *** 
Centre Nord 0,16 0,03 *** 
Nord-Pas-de-Calais 0,26 0,04 *** 
Est 0,26 0,04 *** 
Nord-ouest Atlantique 0,12 0,03 *** 
Sud Ouest 0,15 0,03 *** 
Centre Sud 0,15 0,03 *** 
Midi Méditerranéen 0,2 0,03 *** 
20-49 salariés -0,03 0,02 Ns 
50-499 salariés -0,22 0,02 *** 
500 salariés et plus -0,02 0,03 Ns 
2ème quartile masse salariale par tête -0,16 0,02 *** 
3ème quartile masse salariale par tête -0,25 0,03 *** 
4ème quartile masse salariale par tête -0,32 0,03 *** 
Industrie -0,01 0,03 Ns 
Construction 0,18 0,04 *** 
Société commerciale -0,12 0,02 *** 
1996 0,08 0,04 ** 
1997 0,15 0,03 *** 
1998 0,18 0,04 *** 
1999 -0,04 0,03 Ns 
2000 0,34 0,03 *** 
2001 0,28 0,03 *** 
2002 0,15 0,04 *** 
Nb. individus 28 284 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : Jeunes qui apparaissent dans le panel Dads pour la première fois entre 1995 et 2002, âgés de 18 à 25 ans, dans leur 
période principale d’emploi.  
Observation : Pour la catégorie socioprofessionnelle, la référence est « ouvrier ». Pour le temps de travail, la référence est 
« temps complet ». Pour la durée de paie, la référence est « 12 mois ». Pour la région de résidence, la référence est « Ile-de-
France ». Pour la taille de l’établissement, la référence est « moins de 20 salariés ». le salaire moyen par tête dans l’entreprise, 
la référence est « 1er quartile ». Pour le secteur d’activité, la référence est le secteur tertiaire. L’indicatrice « 1995 » est la 
référence. *** coefficient significatif au seuil de 1 %, ** coefficient significatif au seuil de 5 %, * coefficient significatif au 
seuil de 10 %, « Ns » coefficient non significatif au seuil de 10 %.  
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Annexe 3 : Caractéristiques des emplois occupés par les salariés selon leur rémunération un an, trois ans et cinq ans après une première 
année rémunérée au voisinage du Smic 

Première année : rémunération au voisinage du Smic  Deuxième année Quatrième année Sixième année 

  
Voisinage 
du Smic 

Salaires 
supérieurs

Voisinage 
du Smic 

Salaires 
supérieurs 

Voisinage 
du Smic 

Salaires 
supérieurs

Nombre d'observations 1516 2266 723 2518 541 2799 
Le salarié n'a pas changé d'entreprise 

Part des salariés 81,70% 69,20% 40,20% 31,40% 24,80% 18,60% 
Taille 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Moins 20 salariés 51,4 41,7 60,1 44,3 69,4 44,2 
20-49 salariés 21,7 23,2 18,9 19,6 10,5 19 
50-499 salariés 17,8 27,4 18,9 22,8 16,4 24,4 
500 salariés et plus 9,1 7,7 2,1 13,3 3,7 12,5 
Secteur 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Industrie  15,3 15,2 17,2 21,1 23,1 23,2 
Construction 6,1 6,3 4,1 8,6 5,2 10,2 
Tertiaire 78,6 78,4 78,7 70,3 71,6 66,6 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 4,7 5,4 7,9 13 8,2 18 
Pas de changement de CS 95,3 94,6 92,1 87 91,8 82 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 12,5 13,9 16,5 21,8 23,1 24,6 

Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 6,5 5,2 10 12,7 14,9 17,1 

Pas de changement de temps de travail 87,5 86,1 83,5 78,2 76,9 75,4 
Evolution de la durée de paie 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 8,5 3,9 14,1 13 18,7 20,7 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 18,1 21,5 7,2 16,3 2,2 8,1 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 52,5 35,9 62,9 53,4 67,2 57,2 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 20,9 38,7 15,8 17,3 11,9 14 

Les salarié a changé d'entreprise 
Part des salariés 18,30% 30,80% 59,80% 68,60% 75,20% 81,40% 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 22 35,5 32,9 38 38,1 44,2 
Pas de changement de CS 78 64,5 67,1 62 61,9 55,8 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 33,2 39,5 40,3 38 46,2 40,3 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 19,5 23,2 26,6 25,5 32,2 30,3 
Pas de changement de temps de travail 66,8 60,5 59,7 62 53,8 59,7 
Changement secteur (nes36) 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de secteur 59,6 66,2 70,1 69,2 70,8 73,3 
Sans changement de secteur 40,4 33,8 29,9 30,8 29,2 26,7 
Changement classe de taille 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de classe de taille 50,2 56,5 54,1 58,2 60 62,8 
Sans changement de classe de taille 49,8 43,5 45,8 41,8 40 37,2 
Changement de région 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de région 7,2 5,7 8,6 10,4 10,3 14,1 
Sans changement de région 92,8 94,3 91,4 89,6 89,7 85,9 
Changement de durée de paie 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 7,6 5,7 18,3 17,5 17,9 26,9 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 54,2 59,6 31,5 35,3 26,5 25,6 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 2,9 3 20,6 19,6 29 25,8 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 35,3 31,7 29,6 27,6 26,6 21,7 
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Caractéristiques des emplois occupés par les salariés selon l'évolution de leurs rémunérations un an, trois ans et cinq ans après la 
première année rémunérée à un salaire supérieur au voisinage du Smic 

Première année : rémunération au voisinage du Smic  Deuxième année Quatrième année Sixième année 

  
Voisinage 
du Smic 

Salaires 
supérieurs

Voisinage 
du Smic 

Salaires 
supérieurs 

Voisinage 
du Smic 

Salaires 
supérieurs

Nombre d'observations 1532 10109 1404 9215 1174 10113 
Le salarié n'a pas changé d'entreprise 

Part des salariés 44,19% 66,41% 14,53% 29,02% 8,35% 15,94% 
Taille 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Moins 20 salariés 41,51 36,2 50 34,82 47,96 34,18 
20-49 salariés 18,46 17,41 25,49 15,93 15,31 16 
50-499 salariés 28,06 34,04 21,08 34,67 27,55 33,81 
500 salariés et plus 11,96 12,35 43 14,58 9,18 16 
Secteur 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Industrie  15,95 18,11 20,1 21,54 11,22 23,95 
Construction 5,02 5,14 4,41 6,36 4,08 6,33 
Tertiaire 79,03 76,75 45,49 72,1 84,69 69,73 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 6,65 7,19 11,76 14,96 12,24 21,84 
Pas de changement de CS 93,35 92,81 88,24 85,04 87,76 78,16 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 20,68 14,06 24,02 19,86 29,59 22,39 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 12,26 6,78 16,67 11,85 24,49 15,14 
Pas de changement de temps de travail 79,32 85,94 75,98 80,14 70,41 77,61 
Evolution de la durée de paie 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 7,98 4,99 25 16,01 20,41 23,57 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 47,56 41,49 28,92 24,12 22,45 12,28 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 28,8 33,87 36,76 46,86 50 54,96 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 15,66 19,65 9,32 13,01 7,14 9,19 

Les salarié a changé d'entreprise 
Part des salariés 55,81% 33,59% 85,47% 70,98% 91,65% 84,06% 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 32,28 33,48 37,08 41,54 37,55 51,49 
Pas de changement de CS 67,72 66,52 62,92 58,46 62,45 48,51 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 43,98 36,43 40,42 36,8 41,64 35,83 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 20,94 18,37 24,75 22,03 25,93 25,43 
Pas de changement de temps de travail 56,02 63,57 59,58 63,2 58,36 64,17 
Changement secteur (nes36) 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de secteur 67,95 65,22 74,5 70,66 75,46 75,66 
Sans changement de secteur 32,05 34,78 25,5 29,34 24,54 24,34 
Changement classe de taille 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de classe de taille 61,4 58,33 61,25 61,44 59,94 63,69 
Sans changement de classe de taille 38,6 41,67 38,75 38,56 40,06 36,31 
Changement de région 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de région 7,13 7,48 9,75 11,97 13,75 15,4 
Sans changement de région 92,87 92,52 90,25 88,03 86,25 84,6 
Changement de durée de paie 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 8,42 6,92 27,75 25,79 32,43 37,84 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 76,37 77,21 53,17 49,75 43,49 38,08 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 1,4 2,12 6,75 11,36 11,62 14,21 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 13,81 13,75 12,33 13,1 12,46 9,87 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale d’emploi. 
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Annexe 4 : Caractéristiques des emplois occupés par les salariés selon leur salaire un an après un début de carrière dans le 
deuxième décile de rémunération 

Première année : rémunération dans le 2ème décile   Deuxième année 

  

Inférieure 
au 1er 
décile 

Entre 1er 
et 2ème 
décile 

Entre 2ème 
et 3ème 
décile 

Supérieure au 
3ème décile 

Nombre d'observations 915 1851 995 917 
Même entreprise 

Part des salariés 48,0% 70,5% 62,2% 55,0% 
Taille 100% 100% 100% 100% 
Moins 20 salariés 46,5 41,5 36,7 33,5 
20-49 salariés 18,5 19,2 23,8 20,4 
50-499 salariés 27,3 33,4 32,5 34,7 
500 salariés et plus 7,7 5,9 7,1 11,3 
Secteur 100% 100% 100% 100% 
Industrie  15 13,8 15,4 15,1 
Construction 4,1 2,8 4,7 7,1 
Tertiaire 80,9 83,4 80 77,8 
Changement de catégorie socioprofessionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 7,1 5,4 7,3 6,6 
Pas de changement de CS 92,9 94,6 92,7 93,4 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 18,9 15,2 13,6 16,7 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 8,4 7,1 7 6,8 
Pas de changement de temps de travail 81,1 84,8 86,4 83,3 
Evolution de la durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 9,1 4,3 5,3 4,2 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 43,5 60,2 38,8 27,4 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 30,5 26,2 33,6 22,4 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 16,9 9,3 22,3 46 

Autre entreprise  
Part des salariés 52,0% 29,5% 37,8% 45,0% 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 32,8 29,5 27,1 39,2 
Pas de changement de CS 67,2 70,5 72,9 60,8 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 41,4 39,4 39,6 38,7 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 18,3 20,2 16,8 21,6 
Pas de changement de temps de travail 58,6 60,6 60,4 61,3 
Changement secteur (nes36) 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de secteur 65,3 62,6 64,1 74,3 
Sans changement de secteur 34,7 37,4 35,9 25,7 
Changement classe de taille 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de classe de taille 57,6 54,6 54,8 62,5 
Sans changement de classe de taille 42,4 45,4 45,2 37,5 
Changement de région 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de région 5,3 7 4 8,2 
Sans changement de région 94,7 93 96 91,8 
Changement de durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 8,6 4,6 4 7,5 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 78,4 85 83,2 78,7 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 1,5 1,1 0,5 1,9 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 11,5 9,3 12,3 11,9 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale 
d’emploi. 
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Annexe 5 : Caractéristiques des emplois occupés par les salariés selon leur salaire trois ans après un début de carrière dans le 
deuxième décile des rémunérations 

 Première année : rémunération dans le 2ème décile   Quatrième année 

  
Inférieure au 

1er décile 
Entre 1er et 
2ème décile 

Entre 2ème et 
3ème décile 

Supérieure au 
3ème décile 

Nombre d'observations 831 1019 860 1606 
Même entreprise 

Part des salariés 18,5% 29,8% 20,6% 21,3% 
Taille 100% 100% 100% 100% 
Moins 20 salariés 53,9 43,1 40,7 39,8 
20-49 salariés 23,4 16,8 17,5 18,7 
50-499 salariés 20,8 34,9 33,3 29,2 
500 salariés et plus 2 5,3 8,5 12,3 
Secteur 100% 100% 100% 100% 
Industrie  18,2 16,1 19,2 21,4 
Construction 3,3 1,6 4,5 8,8 
Tertiaire 78,6 82,2 76,3 69,9 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 7,1 9,2 13,6 20,5 
Pas de changement de CS 92,9 90,8 86,4 79,5 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 19,5 19,7 19,8 18,1 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 14,3 9,9 10,2 9,1 
Pas de changement de temps de travail 80,5 80,3 80,2 81,9 
Evolution de la durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 27,9 18,8 15,3 17 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 31,2 41,1 31,1 19,3 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 34,4 34,9 45,8 42,1 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 6,5 5,2 7,8 21,6 

Autre entreprise  
Part des salariés 81,5% 70,2% 79,4% 78,7% 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 35,3 32,2 33,4 49,4 
Pas de changement de CS 64,7 67,8 66,6 50,6 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 42 38,3 39,8 37,1 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 25,4 22,9 23,7 22,2 
Pas de changement de temps de travail 58 61,7 60,2 62,9 
Changement secteur (nes36) 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de secteur 72,4 66,4 71,3 76 
Sans changement de secteur 27,6 33,6 28,7 24 
Changement classe de taille 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de classe de taille 57,5 60 64,4 63,8 
Sans changement de classe de taille 42,5 40 35,6 36,2 
Changement de région 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de région 8,7 8,7 8,5 12,4 
Sans changement de région 91,3 91,3 91,5 87,6 
Changement de durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 27,5 22,8 25,8 27,5 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 53 58 55,8 50,9 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 6,2 7,7 9,2 9 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 13,3 11,5 9,2 12,6 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale 
d’emploi. 
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Annexe 6 : Caractéristiques des emplois occupés par les salariés selon leur salaire cinq ans après un début de carrière dans le 
deuxième décile des rémunérations 

 Première année : rémunération dans le 2ème décile   Sixième année 

  

Inférieure 
au 1er 
décile 

Entre 1er et 
2ème décile 

Entre 2ème et 
3ème décile 

Supérieure au 3ème 
décile 

Nombre d'observations 720 732 742 2438 
Même entreprise 

Part des salariés 11,0% 14,1% 12,4% 11,5% 
Taille 100% 100% 100% 100% 
Moins 20 salariés 51,9 39,8 47,8 41,6 
20-49 salariés 20,3 19,4 15,2 18,9 
50-499 salariés 26,6 39,8 32,6 27,8 
500 salariés et plus 1,3 1 4,4 11,7 
Secteur 100% 100% 100% 100% 
Industrie  8,9 18,5 22,8 27,8 
Construction 3,8 0 7,6 8,9 
Tertiaire 87,3 81,5 69,6 63,4 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 7,6 6,8 14,1 24,6 
Pas de changement de CS 92,4 93,2 85,9 75,4 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 26,6 30,1 23,9 18,2 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 22,8 21,4 17,4 11 
Pas de changement de temps de travail 73,4 69,9 76,1 81,8 
Evolution de la durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 32,9 26,2 30,4 27,1 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 22,8 19,4 14,3 10,7 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 36,7 48,5 47,8 53,4 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 7,6 5,9 7,5 8,8 

Autre entreprise  
Part des salariés 89,00% 85,90% 87,60% 88,50% 
Changement de catégorie socio-professionnelle 100% 100% 100% 100% 
Changement de CS 36,8 37,2 38,6 61,3 
Pas de changement de CS 63,2 62,8 61,4 38,7 
Changement de temps de travail 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de temps de travail 42,1 42,5 37,4 35,2 
Dont changement passage d'un temps partiel a un temps complet 27,3 29,3 28,3 25,6 
Pas de changement de temps de travail 57,9 57,5 62,6 64,8 
Changement secteur (nes36) 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de secteur 73,5 71,5 75,2 80,8 
Sans changement de secteur 26,5 28,5 24,8 19,2 
Changement classe de taille 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de classe de taille 59,3 65,3 62,3 66,9 
Sans changement de classe de taille 40,7 34,7 37,7 33,1 
Changement de région 100% 100% 100% 100% 
Avec changement de région 10,6 10,7 12 15,2 
Sans changement de région 89,4 89,3 88 84,8 
Changement de durée de paie 100% 100% 100% 100% 
Durée de paie inférieure à 12 mois la première et la dernière année 35,4 34,7 31,9 42,8 
Durée de paie < 12 mois la 1e année et de 12 mois la dernière 42,1 45 44,9 37,4 
Durée de paie égale à 12 mois la première et la dernière année 10,1 12,2 12 11,3 
Durée de paie de 12 mois la 1e année et < 12 mois la dernière 12,4 8,1 11,2 8,5 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale 
d’emploi. 
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Annexe 7 : Répartition des salariés selon la rémunération horaire perçue un an, trois ans, et cinq ans après leur arrivée sur le 
marché du travail, en fonction de leur premier salaire et de l'année d'arrivée 

 

 
Arrivée en emploi une année de "mauvaise conjoncture" 

(1995,1996,1997,2002) 
Arrivée en emploi une année de "bonne conjoncture" 

(1998,1999,2000,2001) 
Première année 

Deuxième année 

  

Voisinage 
du Smic 

Inférieure 
au 1er 
décile 

Entre 
le 1er 
et le 
2ème 

décile 

Entre 
le 2ème 
et le 
3ème 

décile 

Entre 
le 3ème 
et le 
4ème 

décile 

Supérieure 
au 4ème 
décile 

Total Voisinage 
du Smic 

Inférieure 
au 1er 
décile 

Entre 
le 1er 
et le 
2ème 

décile 

Entre 
le 2ème 
et le 
3ème 

décile 

Entre 
le 3ème 
et le 
4ème 

décile 

Supérieure 
au 4ème 
décile 

Total 

Voisinage du Smic 

42,3 48,7 26,9 11,3 7,2 5,9 100 38,2 41 27,9 17,3 6,8 7,1 100
Salaires supérieurs au 
voisinage du Smic 12,1 16,9 26,6 20 13,3 23,3 100 14,2 15,6 26,1 21 14,2 23,2 100
Inférieure au 1er décile 

35,9 45,1 28,5 12,3 7,7 6,5 100 36,1 41,3 26,3 17,1 7,5 7,9 100
Entre le 1er et le 2ème 
décile 14,3 19,2 41,3 20,6 9,1 9,8 100 19,2 19,9 38,1 21,8 10,8 9,5 100
Entre le 2ème et le 3ème 
décile 11,6 15,1 19,9 32,1 18,6 14,3 100 12,5 12,7 25 30,4 16,9 15 100
Entre le 3ème et le 4ème 
décile 8,6 10,4 13,4 17,1 26,2 32,9 100 10,9 11,3 16,5 19,3 23,7 29,3 100
Supérieure au 4ème décile 

6,7 8 8 8,4 9,6 66 100 6,8 6,9 8,7 8,5 11,4 64,4 100
N° obs. 7360 8063
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  Quatrième année 

  

Voisinage 
du Smic 

Inférieure 
au 1er 
décile 

Entre 
le 1er 
et le 
2ème 

décile 

Entre 
le 2ème 
et le 
3ème 

décile 

Entre 
le 3ème 
et le 
4ème 

décile 

Supérieure 
au 4ème 
décile 

Total Voisinage 
du Smic 

Inférieure 
au 1er 
décile 

Entre 
le 1er 
et le 
2ème 

décile 

Entre 
le 2ème 
et le 
3ème 

décile 

Entre 
le 3ème 
et le 
4ème 

décile 

Supérieure 
au 4ème 
décile 

Total 

Voisinage du Smic 

25 28,6 22,4 18,8 12,7 17,4 100 19,9 23,7 22,8 21,3 12,7 19,6 100
Salaires supérieurs au 
voisinage du Smic 

12,8 15,1 20,2 17,9 14,2 32,6 100 13,6 15,6 19,5 17,4 14,2 33,3 100
Inférieure au 1er décile 

22,1 25,8 24,5 19,3 12,5 17,9 100 19,4 23 22,8 20,4 13,3 20,4 100
Entre le 1er et le 2ème 
décile 16 19,2 24,2 19,7 14,9 22 100 16,8 19,3 23,1 20,1 13,1 24,4 100
Entre le 2ème et le 3ème 
décile 14,1 15,5 18,7 21 16,8 28 100 14,5 16,6 20,7 18,1 16,2 28,4 100
Entre le 3ème et le 4ème 
décile 9,5 11,3 16,6 15,8 15,2 41,3 100 11,8 13 17,2 15,9 17,9 36 100
Supérieure au 4ème décile 5,7 6,8 9,4 9,4 9,9 64,5 100 5,6 6,4 9,8 11,7 9,9 62,3 100
N° obs. 6771 7089
  Sixième année 

  

Voisinage 
du Smic 

Inférieure 
au 1er 
décile 

Entre 
le 1er 
et le 
2ème 

décile 

Entre 
le 2ème 
et le 
3ème 

décile 

Entre 
le 3ème 
et le 
4ème 

décile 

Supérieure 
au 4ème 
décile 

Total Voisinage 
du Smic 

Inférieure 
au 1er 
décile 

Entre 
le 1er 
et le 
2ème 

décile 

Entre 
le 2ème 
et le 
3ème 

décile 

Entre 
le 3ème 
et le 
4ème 

décile 

Supérieure 
au 4ème 
décile 

Total 

Voisinage du Smic 

16,3 19 16,9 17,8 14,2 32,2 100 16,1 18,2 19,4 17,3 14,8 30,3 100
Salaires supérieurs au 
voisinage du Smic 

10,2 12,1 13,3 14,6 13,8 46,2 100 10,6 12,9 14,6 13,7 13,9 44,8 100
Inférieure au 1er décile 

15,3 17,8 17,4 17,6 13,8 33,5 100 15,3 17,8 19,1 16,8 15,2 31 100
Entre le 1er et le 2ème 
décile 11,8 14,5 14,9 16,6 14,7 39,4 100 13,6 16,6 16,7 15,5 14,9 36,4 100
Entre le 2ème et le 3ème 
décile 10,3 11,5 14,4 15,6 14,8 43,8 100 10,5 13,1 16,8 13,6 13,9 42,7 100
Entre le 3ème et le 4ème 
décile 8,9 10,8 11,7 11,8 15 50,7 100 9 9,9 12,6 15,2 14,2 48,1 100
Supérieure au 4ème décile 

5,7 6,9 6 9 9,6 68,5 100 5,1 5,8 7,1 8,7 10,6 67,9 100
N° obs. 7243 7384

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale d’emploi. 
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Annexe 8 : Caractéristiques des salariés ayant une rémunération inférieure au 1er décile des salaire l'année d'entrée sur 
le marché du travail, en fonction de la période d’insertion sur le marché du travail (en %) 

Mauvaise période 
d’insertion 

Bonne période 
d’insertion Première année : rémunération 

inférieure au 1er décile 
(95, 96, 97, 02) (98, 99, 00, 01) 

Age     

18 16,6 17,0 
19 21,7 28,8 
20 17,2 20,0 
21 15,3 11,5 
22 9,5 8,1 
23 9,3 5,9 
24 5,7 5,3 
25 4,8 3,6 

Sexe     

Homme 48,1 47,2 
Femme 51,9 52,8 
Catégorie socioprofessionnelle     
Chef d’entreprise, cadre 0,7 0,7 
Profession intermédiaire 6,4 7 
Employé 56,7 58,5 
Ouvrier 36,3 33,8 
Durée du travail     
Temps complet 58,8 58,4 
Temps partiel 41,2 41,6 
Nombre de mois de salaires perçus 
la première année d’observation      
Moins de 3 mois 11,8 13,9 
3-5 mois 19,9 20,9 
6-8 mois 10,1 10,7 
9-11 mois 8 8,2 
12 mois  50,3 46,2 
Lieu de résidence 

    
Ile-de-France 21,2 21 
Centre Nord 14,7 16,1 
Nord-Pas-de-Calais 6,2 7,3 
Est 8,9 8,5 
Nord-ouest Atlantique 13 12,5 
Sud Ouest 10,2 10,3 
Centre Sud 12,2 11,4 
Midi Méditerranéen 13,4 12,9 
Taille de l’établissement     
Moins 20 salariés 49,2 46 
20-49 salariés 19 20,3 
50-499 salariés 23,4 21,1 
500 salariés et plus 

8,4 12,6 
Salaire moyen par tête dans 
l’entreprise     
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1er quartile 51,8 48,6 
2ème quartile 22,5 24,3 
3ème quartile 14,4 14,5 
4ème quartile 11,4 12,5 
Secteur d’activité     
Construction 7,3 7,7 
Industrie 16,1 14,7 
Tertiaire 76,6 77,6 
Catégorie juridique     
Autre que société commerciale 27,3 28,9 
Société commerciale 72,7 71,1 
Cohorte     
1995 29,3 - 
1996 21,5 - 
1997 21,8 - 
1998 - 23,1 
1999 - 25 
2000 - 27,2 
2001 - 24,7 
2002 27,4 - 
Nb. individus 3837 3750 

Source : Insee, panel Dads 1995-2007, base Dares-Urssaf. 
Champ : individus âgés entre 18 et 25 ans l’année de leur arrivée sur le marché du travail, dans leur période principale 
d’emploi. 
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